
L'Intervention Epssoopale dane la

Question Scoiairo.

Sous co titr», QOUfl liuoas ànan Ki

"Courrier du Cima'Ja" un nrjele impor-

tHnt que ûOTis rei>it^lulw>u« Ici lout eu-

tier :

Mei-crwli. 12 février. L"'Electeur" pu

hllalt, a propohdoln tlemlûre Intto él»*.''

torale d« Cbarlevolx, un article solgneu-

•{jiuHBt (SlaborC. an :on dcx-loral et seu

teucloux, touiliint A, ulor !\ l'Eplttoopat

cnûduieu toiït droit, d'intencntloii

claiu» la quostiou d'une "l^^glblatiou it-

Tuédlatriee" rolatlve aux affain^ s<.o-

laires du ManJtoluv.

Nou» iivona lu et, comme hien d'»u

très, nou snns ui' seatitnout de surprise,

la thôee d6veloi)p6c dans les colonnes

de li""ifll©<>teui" par un thfydO'éUm quo

la KôdacUcn daus scvn numéro du 14

8e plaît 1; appeler l'un dos plus émiuents

dv la Province ecclAsiaRthiuo de Québec.

Cette thèse, hfttons-noui; de le diro.

contraire aux droits des Ev&ques et »se

rattactiant, il l'iosu «ans doute de l'au-

teur, aux prlnclp'^s même du in)éra-

llFine catbolkpie. est fausse, pernicieuse

et absolument condamnable.

Pour nous conformer aux désirs de

l'autorité eocKsiastlque de ce diocèse, et

avec «on approbation formell*. nous

dirona qneUiues mots d<-s do^rinos tÇ-

méi'airep 6mi.see dans l'article du jour-

nal liii^ral et feront voîr en quoi pt'cbe

l'argumeatatiou de l'auteur de cet

écrit

Tont d'abord, (lu'on le sache blen.nous

nouR plaçons ici en dehors de toute oon-

8lU(3ratlon '>u préoccupation purement

pollti<!ue, car 11 ne t'ajîlt pas pour nous

d'un intC^rêi. de parti, mais o'une ques-

ticu de doctrine (»t de droit pubUo eool*-

HltiMtlquo do la plus haute portée reli-

gieuse et tuitiunalo.

En second lien, uouh vouIou»h défen-

dre contre toute i)rAteritlon contraire la

K'^^itimltC juridique et morale alusl qn3
l'opportunité de l'Intervention épi&co-

pale dans les conditions même» oil cetto

Inierveutlon s'est pnxluite a (Jharle-

volx. Ct-ni-a-dire dans lliypoiiiésoque la

«.sure renié<îlatrice. proposée par lo

gouvernement, sera de luiture A. mériter

If •utïrage des Ev^^ques. Inutile donc
d'en appeler c»nii-(» nous, pour étayer

une thùrtc chancclaate, h la U»'4'ec'tuoBltô

lU; Tucto reniôdlateur, si défecnioské il

i a ; ce ne serait Ift qu'une ôohapîta-

toire.

Ceci posé, alïordoiis l'argument i>rîn-

cipal sur lequel repoue la doctrine rliAre

. â. l"*Electeur" yt a son correspondant,

mais moins cher ^ ceux que l'Esprit

,
S.-.int a prépoKô à la garde du troupeau

de Jâsu«-Clirist et au giju .-ernement de

la société cil rétienne.

D'après le correspondant de r"El0!î-

' teur," si l'Eglise a le droit d'ex1»rer que

la question des écoles du Manltoba soit

réglée conformément aux principes d*^

la justice 11 ne lui appartient pa* '•«•

jicndant de déterminer ni d'approuvir

j

un moyen plutôt qu'tm autre entre

I cei7x que la pontiqoe sujjrgore.— Nouk

;
nions cette tisbertlon. et voici no«

jrnlsonfi ;

i

I/Eglise étant îi cause de sa fin une

société e88(HitjelIemeuf supérieure à

l'Etat, l'Etat hr -st subordonné en tout

^

en qui touche aux jutéiM.* religieux :

: c'est un principe clair et certain. Ausi^i.

en vertu fie ce principe, reconnaît-on
' que l'Eglise jouit d'une Juridiction vé-

ritable sur le pouvoir séculier jusque

dan» les queetions d'orflrp temporel,

pourvu toutefois qna ces matières aient

;«-'


